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"dites qii'un journal a protestè contre la dite acqui- 
"sition" que rendrait impossible le décret français in- 
"terdisant tout oonnueroe avec rennemi?" 

"Cette accusalion a en effet été fonnulée dans la 
"campagne de dénigrement qui a été faite de certains- 
"côtés contre nous et nous saisissons cette occasion 
"pour en démontrer l'absurdité. 

"La Société Araraquara, société hrésilienne, éiant 
"en faillite, son actif a; par ordre de la justice brési- 
"lienne, été mis en vente par soumissions; les soumis- 
"sions devaient être présentées aux liquidateurs {de- 
"nationalités hrésilienne, anqlaise et suisse) et le juge- 
"de la faillite (de nationalité hrésilienne) devait se 
"prononcer sur les soumissions. 

"Les créanciers, obliqoliti:' r on thirographaires. 
"appartenaient à tontes les nationalités (brésilienne, 
"anglaise, française, allemande, belge, italienne, 
"etc...) comme c'est 'e cas dans toutes les affaircs 
"importantes dans 1'Amérique du Sud; le chifre le 
"plus impartant était celni des ohligations détenues. 
"par les obligataires français; dans la faillite ils 
"étaient cependant, par suite d'un acte antérieur à 
"la guerrc, représentés comme 'es autres obligataires^ 
"par une maison allemande. 

"Ceei pose, Fobsorvation du décrct français in- 
"terdisant tout commerce avec rennemi, devait elle 
" (en vue du fait que parmi les créanciers ou les rc- 
"présentants des créanciers il y avait des allemands> 
"empêcher tout élément français de participer aux 
"soumissions demandées par la justice hrésilienne pour n t ' n T»  • l t ' A- 1 _ i— » 
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"Ceei dit, nous ne pouvons, encore une fois, que 
"rendre hommage à Tesprit d'impartialité de votre 
"article dont ia rédaction a su s'élever au dessus de.s 
"mesquines oppusitions personncllcs qui ont suscite 
"la controverse à laquclle vous faites allusion; nous 
"espérons qu'avec la même impartialité, vous pu- 
"blierez cette lettre qui répond à une question sou- 
"levée par votre article." 

II y a lieu de rappeler également, à ce sujet, que la 
firme L. Behrens cfc Sohne ne poavait pas être considérée, 
dans sa fonetion de représentant des obligataires, comme 
une firme ennemie et ceci pour les raisons exposées dans 
Pinstruction de Paris par les avocats du pétitionnaire: 
Maitres de Monzie et Sarran; 

"Auissi bien après la déclaration de guerre, 
"qu'avant, le Gouvernement Français se trouvant dans 
"Palternative ou d'abandonner les obligataires fran- 
"çais sans représentant, ou de les faire représenter 
"par le Trustee malgré sa naüonalité, opta, sans qu'on 
"puisse sérieusement lui en faire grief, pour la repre- 
"sentation par le Trustee. 

"M. le Ministre de France à Rio, et M. le Cônsul 
"de France à São Paulo, rfiçurent du Ministère des Af- 
" faites Etrangères des insiruetions écrites, leur enjoi- 
"gnant de ueiller tout d'ahord á ce que le droit de re- 
"présentatien du Trustee. conteste par les chirogra- 
"phaires, fut soigneusement défendu. 
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"An surplus, Vaction du Trustee ne s,e borna pas 
"à la défense judiciaire des intérêts des oòligataires 
"frctnçais. Toas les frais considérables nécessités par 
"la faillite ont été avances par eux — frais de justice, 
"honoraires des liquidateurs et des avocats, entretien 
""d'un bureau et d'un personnel pendant près de deux 
"ans, etc... 

"Ces dépenses, qai dépassent certainement 500.000 
"francs, ont été faltes à la connaissance et avec l'as- 
"sentiment du Gouvernement Français, qui, sans ce 
"concours, aurait été dans 1'impossibiliité matérielle 

■"d'assurer ia défense de ses nationaux. 
"Les fonds nécessaires ont été envoyés au fur et 

■"à mesure des besoins aux deux premiers liquidateurs 
"qui ont successivement représenté les obligataires 
"par délégation de la firme Behrens & Sohne, M. de 
"Rote, et Winssinger, ce dernier remplacé à la veille 
"de la clôture de la failiite par M. Weber. 

"Ces fonds ont été employés par ces trois liqui- 
"dateurs exclusivement à la cónduite de la faillite, et 
"en aucune façon, dans Fintérêt du Trustee, qui, s'en 
"reposant entièrement sur ses mandataires n'a jamais 
"demandé ni exercé le moindre controle. Ces fonds ont 
"constitué la caisse de la faillite, ou, plus exactement, 
"la caisse des obligataires et non pas comme Tindi- 
"que tendanoieusement la circulaire de TOffioe, la 
"Caisse du Trustee. 

"M. D. n'a jamais pris personnellement pos- 
"session de cette caisse et n'en a jamais fait, même 
"indirectement, aucun usage personnel. 

"La seule question qui ait été posée par le Gou- 
"vemement Français à Poecasion de cette caisse et 
"qui implique d'ailleurs la reconnaissance de sa légiti- 
"raité, était le désir exprimé par M. le Ministre de 
"France que la firme Behrens & Sohne fit abandon de 
"ses avances aux obligataires en dédommagement 
"amiable du préjudice subi par ceux-ci dans FalTaire. 

"Cette situation a duré sans aucune difficulté ni 
"'controverse jusqu'aux nnuveFes instructions cablées 
"par le Ministère des Affaires Etrangères vers le 10 
"Janvier 1916, à la veille de la clôture de la faillite. 

"Ainsi, pendanf deux ans et demi de guerre, le 
"Gouvernement Français a assüré ea défense des 
"obligataires français par l'intermédiaire et aux frais 
"de la firme Behrens & Sohne. II est donc impossible 
""de considérer cette firme, au moins pendant cette 
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"péricde et pour tout ce qui concerne La faillite de 
^ 1 Araraquara et ses suites, com me ia réorganisation 
"de la société — comme "ennemie" au sens juridique 
"du mot. 

En 1'investissant de la qualité de réprésentant 
"et de défenseur d'intérêts français, le Goiwernement 
"a créé á son profit une immunité limitée aux opéra- 
"tions ci-dessus, et dans cette me sare, a implicitement 
"a ato ris é toutes relations uvcc elle. 

"Si donc, par hypothèse, M. D. était entré dire- 
"ctement ou indirectement en relations avec elle à ce 
"sujet, i!i ne tomberait pas plus sons le coup de la loi 
"pénale que toutes autres personnes qui ont traité à 
^"un titre quelconque avec les liquidateurs mandatal- 
"res de cette firme ou que leg liquidateurs cux-mêmes^ 
"qui Font représenté." 

Finatement tons les actes relatifs à Vachai da Chemin 
de Fer Araraquara eurent lieii au Brésilr c. à. d. hors da 
territoire français. 

La commission d'enquête dit: D. arrivant au Brésil 
"aux débuts de 1916 reçut de Behrens & Sohne les fonds 
"nécessaires et se présenta à 1'adjudication. La maison 
"Behrens & Sohne faisant, pour couvrir son jeu, présenter 
"une soumission inacceptable." 

Tout cela est absolument faux. 
Ni au Brésil, ni antre part, le pétitionnaire n'a reçu 

aucun fonds de MM. Behrens & Sohne. 
En ce qui concerne la soumission de 2.000.000 de 

francs présentée par MM. Behrens & Sohne, Fexplication 
donnée plus haut pour la présentation de cette soumission 
parait au pétitionnaire absolument absurde. On ne peut 
pas comprendre comment la présentation de cette sou- 
mission aurail pu aider la São Pau'o Northern du mo- 
ment qu'il était possible à tout autre groupe d'offrir des 
sommes en espèces plus importantes. 

La seule explication qui paraisse raisonnable au péti- 
tionnaire à propos de cette soumission de 2.000.000 de 
francs est la suivante: Les défenseurs des obligataires ont 
toujours craint que le Chemin de Fer ne fut vendu aux. 
enchêres. i ' 
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MM. L. Behrens & Sohne ne pouvaient pas disposer 
de capitaux importants pendant 'a guerre, et ils n'auraient 
donc pas pu garantir efficacement les obligataires si cette 
éventua ité s'était réalisée. 

Cest pourquoi üs voulurent toujours éviter la vente 
aux enchères. Cétait cependant une bonne précaution 
pour le cas oü le Juge de la faillite n'aurait voulu accepter 
que des soumissions payables en argent comptant (comme 
cela a lieu daus les ventes aux enchères) que de faire une 
soumission pour éviter que la vente ne fut faite à un 
tiers pour uu prix dérisoire. 

Le pétitiomnaire, suppose donc que MM. Behrens 
& Sohne firent la dite soumission de 2.000.000 de francs 
payables an comptant comme mesure de garantie en fa- 
veur des obligataires, pour le cas oü le juge aurait décidé 
d^ccepter Lofíre en espèces payable au comptant, la plus 
élevée. 

Le pétitionnaire suppose que dans le cas oü cette sou- 
mission aurait été acceptée, MM. Behrens & Sohne auraient 
traité à Tamiable avec les obligataires. 

Le pétitionnaire est donc tout disposé à croire qu'une 
teMe soumission ne constituait qu'une simple mesure de 
garantie pour les obligataires, prise par MM. L. Behrens 
& Sohne. Dans tous les cas, cette explication lui parait 
ibeaucoup plus raisonnable, que celle contenue dans la 
commission d'enquête et qui n'explique rien, du momeut 
que, comme il cst mendonné plus haut, celte soumission ne 
pouvait en aucune facon faciliter Pacceptation de la sou- 
mission de la São Paulo Northern. 

Les mots "pour couvrir son jeu" semblent suggérer que 
MM. L. Behrens & Sohne avaient quelques intérêts person- 
nel á voir accevter Ia soumission de la São Paulo Northern 
ce que le pétitionnaire nie formellement, ne pouvant pas 
comprendre comment de telks allégalions puissent être 
formulées sans le moindre vcstige ou apparence de preuve 
ou de présomption. 

A ce sujet il n'est pas sans intérêt de rappeler quun 
des administrateurs de la São Paulo Northern est M. Harry 
Kennard, ancien vice-Consul d'Anqleterre, à Rio de Ja- 
neiro; M. Kennard, durant un certain laps de temps, 
cumula les fonctions de vice-cônsul d'Anqleterre á Rio de 
Janeiro et celles d'administrateur de la São Paulo Nor- 
thern . 

M. Kennard, vice-cônsul d'An,alete.rre n'aurait évi- 
demment pas pu accepter les fonctions d'administrateur 



— 122 — 

de la São Paulo Northern si une maison allemande avait 
eu le moindre intérêt dans cette Compagnie. 

Toute insinuation à cet égard, serait, donc, une insul- 
TE Aü CORPS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE ANGLAIS. 

A ee sujet qu'il soit permis au pètitionnaire de dire 
qu'il était en Angleterxe quaod la guerre éclata. 

Le pètitionnaire. rentra immédiatement en Franoe 
pour rejoindre son régiment, (ayant été réformé par la 
suite, pour incapacité physique). 

Le paragraphe suivant dit: "D. est devenu ainsi avec 
"la São Paulo Northern adjudicataire grâce à ce concours 
"frauduleux". 

Le pètitionnaire ne peul pas comprendre à que lie 
fraude se réfère ce paragraphe. 

11 y a eu une vente judidaire par concurrence publi- 
que, concurrence qui dura plusieurs mois. 

De tous les groupes intéressés au Chemin de Fer la 
São Paulo Northern fut le seul qui osa assumer les risques 
découlant des soumissions qu'elle présenta et dont une 
consistait dans le paiement de frs. 15.000.000 en espèces, 
la seconde Payant obligé à payer jusqu'à présent plus de 
5.000.000 de francs qui pouront peut-être être augmentés 
jusqu'à frs. 10.000.000. 

II y avait lieu pour les créanciers et les représentants 
des créanciers d'approuver cette sioumission. 

Cest ce que firent MM. L. Behrens & Sohne comme 
tous les autres créanciers chirographaires ou privilégiés, 
comme le Procureur de la République et finalement Pho- 
norable Juge de la Faillite. 

Pour montrer davantage 1'absurdité de cette conce- 
ption d'un prétendu "concours frauduleux" de L. Behrens 
& Sohne, il suffira de rappeler quaucune monoeuvre se- 
crète, ou "concours frauduleux" n'était nécessaire dans le 
cas ou MM. L. Behrens & Sohne auraient tenu à vendre le 
Chemin de Fer á la São Paulo Northern. 

Quand les accusateurs du pètitionnaire parlent de 
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"concours frauduleux" ils prouvent seulement leur igno- 
rance de la Loi brésilienne. 

En eífet, la loi brésilienne des faillites permet anx 
creanciers (ou aux mandataires de créanciers) représen- 
tant les 2|3 des crédits, de vendre Fàctif de la masse faillie 
à qui bon leur semble, dans les conditions qui leur con- 
viennent et sans avoir à rendre compte de leurs actes à 
personne. 

Telle était la situation de MM. L. Behrens & Sohne. 
lis étaient inscrits dans le cadre des créanciers de la fail- 
lite comme représentants des obligataires, qui, à eux seuls, 
équivalaient à plus des 2|3 des crédits admis dans la fail- 
lite. 

Donc, si MM. L. Behrens & Sohne, auaient eu nn in- 
térêt quelconque à vendre le Chemin de Fer à la São Paulo 
Northern, il leur suffisait de passer un contrai avec cette 
société, soit au Brésil, soit en Europe, et de no li f ler à cet 
effet le Juge de la faillite et les autres créanciers. 

Cet acte aurait été valide et inattaquab.e coníormé- 
ment aux termes de Tart. 124 de la Loi des faillites. 

Au Meu de cela, MM. L. Behrens ne voulurent pas 
user du privilège que leur conférait Ia loi, et ils laissèrent 
lonjours la faillite suivre son cours comme s'ils navaient 
pas eu le mo\yen de se réserver le ròle prépondérant que 
Vart. 124 leur assurait. 

Conformément à la loi des faillites, les faillites ne 
peuvent pas durer plus de deux ans. A la fin de Fannée 
1915, les liquidateurs comme tons les créanciers virent 
qu'il n'y avait rien à gagner à trainer davantage. 

MM. L. Behrens & Sohne refusant d'user du privilège 
que I'art. 124 leur conférait, ont agit comme si cet art. 124 
n'avait pas existé, c. à. d. que les liquidateurs demandè- 
rent au Juge 1'autorisation de vendre le Chemin de Fer 
par soumissions, au plus offrant, conformément aux ter- 
mes de Tart. 123 de la mêrne loi. 

En agissant ainsi, ou en laissant les liquidateurs agir 
ainsi MM. L. Behrens & Sohne renoncèrent à la situation 
prépondérante à laquelle ils avaient droit, et se privèrent 
de la possibilite de vendre le Chemin de Fer à qui ils ju- 
geraicnt bon, du moment que. par le procédé adopté de 
vente par soumissions, c'était le juge, au lieu de MM. L. 
Behrens & Sohne, qui avait le pouvoir discrétionnaire 
de choisir la proposition la plus avantaseuse. 

En agissant ainsi, MM. L. Behrens & Sohne donnaient 
évidemment la preuve la plus irrécusable de leur bonne 
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foi du moment qu abdiquant le droit d'imposer leur vo- 
lonté, ils laissaienl ce droit au Juge de la faillite. 

Et Ton vient parler de "concours frauduleux" pour 
des manoeuvres dont on ne peut comprendre Tutilité pour 
aider Ia São Paulo Norfcheru à faire accepter sa soumis- 
sion quand il suffisait à MM. L. Behrens & Sohne, (s'i's 
avaient eu un intérêl quclconque à voir la São Paulo Nor- 
thern acheter le Chemin de Fer) de passer un contrat de 
vente à cet effet sans avoir consulte qui que ce soit à son 
sujet — que ce soit le Juge, les liquidateurs ou le procureur 
de la Republique! 

Le pétitionnaire a rhahitude d'exprimcr librement sa 
pcnsée et il le fera encore cette fois, malgré le risque qu'il 
encourt pcut-ètre de voir cette façon de proceder lui aliéner 
les faveurs de la Justice qui aura à se prononcer dans 
1'instance actuelle. 

Le pétitionnaire désire donc dire, que, malgré la si- 
tuation si exceptionnelle créée par la guerre entre Ia Fran- 
ce et TAllemagne, il est injuste de qualifier dans les termes 
qui ont été employés dans cette instruction, la c andai te 
de MM. L. Behrens cí: Sohne dans cette vente, conduite qui 
a toujours été considérée, par Lopinion impartiale et 
éclairée au Brésil comme digne d'approbations et non da 
critiques en vue de leur renoncemcnt volontaire au droit 
légal qu'ils avaient de dominer la vente. 

La commission rogatodre termine en disant que le pé- 
titionnaire a commis envers les obligataires les délits 
d'ahiis de canfiance et d'escroquerie, mais elle n'explique 
pas sur quoi elle se base pour dire que ces délits aient été 
commis, ni quels sont les actes qui les constituent. 

II est donc impossible au pétitionnaire de se défendre 
contre une accusation aussi vague si ce n'est de la façon 
adoptée au commencement de cette pétition, c. à. d. en 
faisant une exposition complète et véridique de tous les 
faits se rapportant à l'a,chat du Chemin de Fer. 

Prcsqne toutes Vs allégations oontenues dans la com- 
mission rogatoire sont inexactes; d'ailleurs même si elles 
étaient exactes, le pétitionnaire ne peut comprendre com- 
ment les faits auxqueís se céfèrent ces allégations ponr- 
raient constituer un délit d'abus de confiance et d'escro- 
qucrie. 


